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POINT 29 DE L'ORDRE DU JOUR 

Question de Coree: rapport de Ia Commission des 
Nations Unies pour !'unification et le relevement 
de Ia Coree (A/5512 et Add.!, A/C.l/887, A/C.l/ 
889, A/C.l/892, A/C .l/893, A/C .l/894, A/C.l/ 
L.335) [suite] 

1. M. KASSE (Mali) declare qu 'en depit des efforts 
deployes par !'Organisation des Nations Unies pour 
realiser l 'unite et la prosperite de la Coree il ne 
lui semble pas que de reels progr~s aient ete 
accomplis dans la voie d 'une solution. L 'unification 
n 'a pas ete realisee et il y a peu de chances qu 'elle 
le soit a br~ve echeance; la situation economique 
et sociale n 'inspire aucune confiance, tant les appre-
ciations recueillies sont contradictoires, Une telle 
situation ne permet pas de proceder a une analyse 
objective en vue d'aboutir a une solution efficace du 
probl~me, 

2. La delegation malienne est convaincue que l 'uni-
fication de la Coree est une question essentiellement 
coreenne et que, comme telle, elle doit ~tre reglee 
uniquement par le peuple careen, Les difficultes 
actuelles, !'impasse oD. se trouve 1 'Organisation des 
Nations Unies resultent de !'influence que subissent 
les deux parties en presence du fait de la rivalite 
de deux blocs en qu~te de zones d 'influence. Le 
Mali pense que le r~glement pacifique de cette 
question ne depend pas seulement de la volonte 
du peuple careen; c 'est la un fait qu 'il faut a voir 
le courage de reconnaftre. C 'est done avec des 
sentiments mitiges que la delegation malienne parti-
cipe au de bat, car elle n 'en attend pas de resultats 
spectaculaires. 

3. On sait que la Republique populaire democratique 
de Coree ne reconnart pas la competence des Nations 
Unies en la mati~re. Sans vouloir interpreter ce 
sentiment ou en rechercher les causes, il va de soi 
que la presence d'un representant de ce gouverne-
ment aurait leve l 'equivoque et permis de mieux 
apprecier sa position a 1 'egard de 1 'Organisation. 
On sait cependant qu 'a la faveur d 'une decision de 
1 'ONU certains Etats Membres ont envoye des troupes 
en Coree; le Mali peut de ce fait comprendre que les 
consequences de cette intervention aient laisse 
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certains ressentiments parmi les dirigeants de la 
Coree du Nord. Mais, queUes que soient les reserves 
du Gouvernement nord-careen au sujet de la compe-
tence de 1 'ONU, la delegation malienne demeure 
convaincue que tout probl~me ayant une incidence 
sur la paix interesse directement 1 'Organisation. 
Elle a done examine les differentes solutions propo-
sees, mais elle a le regret de constater que, par 
la nature du probl~me, aucune d 'elles ne par art 
pouvoir conduire a un r~glement immediat et definitif. 
4. Pour le Mali, la realite est qu 'on se trouve en 
presence de deux gouvernements careens. Toute 
solution doit tenir compte de ce fait; toute adh€!sion 
partisane au point de vue de l'un ou de l'autre ne 
permet pas de resoudre le probl~me. Les Nations 
Unies doivent done reexaminer leur position et recon-
nartre que la Commission designee n'a pas reussi 
dans sa mission. Le Gouvernement de la Coree du 
Nord pose comme condition le retrait des forces 
etrang~res de la Coree du Sud. Pour sa part, le Mali 
est fondamentalement hostile au maintien d 'une occu-
pation militaire qui perpetue la division du pays, re-
tarde la solution des probl~mes et entretient la tension 
internationale. Toutefois, une simple decision de 
1 'ONU ordonnant le retrait des troupes ne saurait 
suffire a regler le probl~me careen. Il faudrait 
encore qu 'une telle decisions 'accompagne de mesures 
amon;:ant une· reconciliation nationale et favorisant 
le dialogue entre les parties interessees; dans ce 
cas, elle representerait un facteur positif, pour 
autant que le retrait des troupes soit accepte par 
les autorites qui les avaient invitees en Coree du 
Sud, D'autre part, la Coree du Sud propose des 
elections generales sous contr8le des Nations Unies. 
Mais, si democratique qu 'elle puisse parartre, cette 
proposition ne tient pas compte des raisons '1l 1 'ori-
gine du conflit entre les deux parties et elle est du 
reste jugee inacceptable par le Gouvernement de 
la Coree du Nord et, partant, irrealisable. C 'est 
pour ces raisons que la delegation malienne pense 
qu 'aucune des conditions posees actuellement par 
les deux gouvernements ne permet de solution imme-
diate et pacifique. 
5. Cependant une solution existe, mais elle exige 
un effort de la part des grandes puissances qui ont 
une influence incontestable sur 1 'un ou 1 'autre des 
deux gouvernements careens; 1 'Organisation des 
Nations Unies ne doit menager aucun effort pour 
traduire dans les faits 1 'ideal de generosite et de 
cooperation entre les peuples, et singuli~rement 

dans 1 'inter~t du peuple careen'; elle do it aider a 
creer les conditions favorables a son unification. 
Le Mali est d'avis que les deux gouvernements de 
Coree doivent accepter de se rencontrer et de 
rechercher entre eux les moyens de mettre fin a 
la division de leur peuple. Oi:l. mieux qu'en Coree 
1 'Organisation des Nations Unies pourrait-elle prouver 
son dynamisme et son souci constant d'assurer 
1 'execution des principes de la Charte? Le Mali 
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demeure fermement convaincu que la sagesse qui 
pointe enfin a 1 'horizon politique permettra a 1 'Or-
ganisation de trouver la solution urgente des pro-
bHJmes que posent les peuples encore divises. Il 
incombe cependant a l 'ONU de prendre des decisions 
qui soient applicables, faute de quoi elle passerait 
pour une organisation icleale mais abstraite, se 
contentant de proclamer des principes et de les 
voir impunement bafoues. La delegation malienne 
appuiera done toute proposition tendant a permettre 
le dialogue direct entre les representants des deux 
gouvernements coreens. 

6, M. CAYCO (Philippines) dit que son pays, qui est 
membre de la CNUURC et a envoye des troupes en 
Coree, s 'interesse tout particuli~rement a la realisa-
tion des objectifs des Nations Unies en Coree, qui est 
l 'une des conditions essentielles de la paix et de la 
stabilite en Extr~me-Orient. D'apr~s le rapport de la 
CNUURC (A/5512 et Add.1), si les perspectives 
d'unification continuent a ~tre incertaines, il semble 
en revanche que l 'oeuvre cle rel~vement, tant sur le 
plan politique que sur le plan economique, progresse a 
un rythme satisfaisant, surtout si l 'on tient compte 
des obstacles que la Republique cle Coree a c!O. 
surmonter au cours cle ces derni~res annees. En 
mati~re economique, des efforts ont ete deployes 
pour renover les institutions economiques en vue 
d'atteindre le taux de croissance prevu dans le 
plan quinquennaL Sur le plan politique, la reforme 
a ete beaucoup plus profonde etant donne qu 'elle 
a entrafne une serie de modifications a la Constitu-
tion et aux lois regissant Ia formation et l 'activite 
des partis politiques. Du point de vue du develop-
pement des institutions democratiques, les modifi-
cations les plus notables sont celles qui elargissent 
la declaration des droits, qui garantissent l 'indepen-
dance du pouvoi:r judiciaire et qui assurent la liberte 
et 1 'equite des elections. En outre, le regimepresiden-
tiel a ete adopt€J comme forme de gouvernement. Le 
referendum sur les amendements constitutionnels 
s 'est deroule dans une atmosphere de calme et de 
discipline, ainsi, d 'ailleurs, que les recentes elections 
nationales qui ont porte le general Park a la presi-
dence. 

7. Si encourageants que soient ces progr~s. il est 
evident que le plein developpement cle la Coree et 
l 'etablissement de la paix dans la region ne seront 
possibles que lorsque les deux parties du pays seront 
finalement reunies en un tout democratique. Malheu-
reusement, rien n 'indique que le Gouvernement de la 
Coree du Nord ait modifie sa position a cet egard, 11 
maintient les propositions qu 'il a faites en aoO.t 1960, 
et en 1962 il a demande en outre le retrait des forces 
de 1 'ONU de la Hepublique de Coree comme condition 
prealable a des negociations sur l 'unification. 11 est 
manifeste que cette condition rei'teree dans le memo-
randum du Minist~re des affaires etrang~res de la 
Republique populaire democratique de Coree, en date 
du 25 juillet 1963 (A/C.1/887), est inacceptable, car 
sa mise en oeuvre mettrait la Coree a la merci des 
forces militaires de la Coree du Nord et de la Chine 
communiste. La Republique cle Coree est consciente 
de ce danger et, lors de la dix-septieme session de 
1 'Assemblee generale, elle a souligne, dans un memo-
randum distribue aux membres de la Commission 
(A/C.1/877), que la presence des forces de l'ONU 
etait necessaire pour proteger le pays contre une 
nouvelle agression communiste et pour apporter 
une solution equitable a la question de Coree. En 
fait, le gros des forces de 1 'ONU a dej'a ete retire de 

Coree et les forces restantes doivent ~tre retirees 
des que les conditions fworables a un r~glement 
auronl ete creees. Cependant, 1 'attitude adoptee re-
cemment par les autorites nord-coreennes n 'est 
guere encourageante. Dans au moins six cas impor-
tants, elles ont, de fac;:on flagrante, viole les disposi-
tions de la Convention d'armistice et ont cause la 
mort d 'un certain nomb1 e de membres des forces 
des N:1tions Unies. 
8. La formule electorale proposee par la Coree du 
Nord, selon laquelle le Nord et le Sud seraient ega-
lement representes en depit de la difference consi-
derable du nombre d'habitants, ne contribuerait pas 
a unifier' mais a perpetuer la division du pays. 
En outre, en acceptant cette proposition, on legiti-
merait de facto le regime nord-careen et l 'on donne-
rait au communis me la po:>sibilite des 'implanter clans 
toute La peninsule. 
9. L 1 seule base equitable et durable pour 1 'unifi-
cation de la Cor{Je reside dans le programme des 
Nations Unies et c'est pourquoi la delegation des 
Philippines a decid{J de se joindre aux auteurs du 
proje1 de r{Jsolution des H puissances (A/C.1/L.335), 
qui r~~affirme les objectifs des Nations Unies en Coree, 

10. M. KOVALENKO (Union des Republiques socia-
listes sovietiques) constate qu 'aucun progres n 'a ete 
accompli au sujet de ce qu 'on est convenu d 'appeler 
la "qllestion de Coree", car l 'ONU fait preuve a cet 
egard d 'ingerence dans les affaires interieures d 'un 
Etat. L 'Organisation devr a it done reconnaitre main-
tenant que 1 'unification de la Coree rel~ve de la com-
petence interne du peuple careen. En revanche, la 
question du retrait des forces etrangeres de la Coree 
clu Sud est un probl~me international qui interesse 
nettement 1 'ONU. La presence de ces forces est en 
effet le principal obstacle a l 'unification pacifique et 
demo_;ratique de la CoreE~, car il est impossible de 
proceder a des electionu libres et democratiques 
dans 1 'ensemble du pays ta nt que des forces etrang~res 
se trouvent sur son territoire. C 'est pourquoi 1 'Union 
sovietique appuie sans r<3serve les propositions du 
Gouvernement de la Rept: blique populaire democra-
tique de Coree concernar,t l 'unification de la Coree 
et 1 'evacuation des forces etrang~res stationnees 
dans le sud du pays. 

11. Outre que la presen<:e de forces etrangeres en 
CoreE) du Sud entrave 1 'unification pacifique du pays, 
elle ~onstitue une sourcEJ de tension perpetuelle et 
repr€sente un grave danger pour la paix et la secu-
rite des peuples. Contrairement a ce que certains 
affirment, il s 'agit non pas de forces armees des 
Nations Unies, mais bien de forces armees des 
Etats -Unis. En effet, ces forces armees ont ete 
envoyees en Coree illegalEJment - puisque la decision 
a ete prise sans l'accorcl d'un des membres perma-
nents du Conseil de securite - mais ce n 'est pas 
1 'ONU qui en assure le commandement ou 1 'entretien. 
Quant a la pretendue Commission des Nations Unies 
pour 1 'unification et le rel~vement de la Coree, il est 
indispensable de la dissoudre dans 1 'inter~t du peuple 
coreen et de l 'Organisation elle-meme. 

12. lVI. BARROS (Chili) signale que son pays est 
mernbre de la CNUURC 1Jt, comme tel, a activement 
collabore aux t§.ches confiees a cette commission, 
convaincu qu 'il importe de rendre a la Coree son 
unite nationale. 

13. La delegation chilier.ne a pris note avec satis-
faction des renseignements fournis par la CNUURC 
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dans les additifs a son rapport (A/5512/ Add.1) con-
cernant les elections organisees en octobre et novem-
bre 1963 dans la Republique de Coree. Les resultats 
de ces elections montrent clairement les progr~s de 
la democratie dans le pays. Si les auto rites qui 
contriHent actuellement la Coree du Nord souhaitent 
vraiment la reunification, elles devraient organiser 
des elections libres. 
14. I1 est regrettable que, dans l'examen d'une 
question qui interesse deux parties d'un ml:lme pays, 
une seule soit representee; toutefois, la Commission 
ne peut gu~re inviter des representants des autorites 
nord-coreennes si celles-ci contestent a priori la 
competence de !'Organisation des Nations Unies" 
15. Contrairement a ce que laissait esperer l'atmos-
ph~re de detente qui entourait la premi~re partie de 
la session, plusieurs orateurs ont, au debut de la 
presente discussion, recommence a faire allusion 
a un etat de guerre froide, Le Chili a toujours 
sauvegarde sa position independante sur le plan 
international, et la mani~re dont il votera sur la 
question consideree sera dictee uniquement par sa 
conviction que la reunification et le rel~vement de la 
Coree doivent ~:lire accomplis le plus t5t possible sur 
les bases fixees par les Nations Unies" La division 
d 'un pays en deux parties - me sure qui eta it peut-
l:ltre necessaire a un moment donne afin d'obtenir un 
cessez-le-feu - ne peut se justifier comme solution 
permanente. 

16. Selon M. KUHAL (Turquie), les objectifs de 
!'Organisation des Nations Unies en Cor~e demeurent 
les memes que par le passe: unification par des 
moyens pacifiques et bien-etre du peuple careen. Si 
l'action collective entreprise face ll. l'agression de la 
Coree du Nord a ete l'une des demonstrations les 
plus remarquables de l'efficacite de !'Organisation, 
il faut reconnaftre que les Nations Unies n 'ont pu, 
malgre tous leurs efforts. realiser !'unification du 
pays et que la paix qui y r~gne ne depasse pas la 
forme d 'un armistice prolonge. Cette situation est 
due ll. l'obstination que la Coree du Nord met a 
refuser de se soumettre aux resolutions des Nations 
Unies et ll. cooperer avec !'Organisation. La Turquie 
souhaite vivement que le Gouvernement de la Coree 
du Nord revienne sur cette attitude. 
17. En depit de !'impasse, il reste que la presence 
des 1\'ations Unies en Coree constitue une garantie 
contre une nouvelle agression et que la Republique de 
Coree a pris des mesures d 'ordre politique et econo-
mique dont il y a lieu d 'l:ltre satisfait. Ces mesures 
ont permis d'instituer dans ce pays un regime demo-
cratique; les elections ont pu Nre observees par la 
CNUURC, dont le Gouvernement sud-coreen s 'est 
toujours attache a faciliter le travail; enfin, l'€ltendue 
des progr~s economiques realises dans la Republique 
de Coree merite elle aussi d'l:ltre soulignee. 
18. La delegation turque formule l'espoir que la 
Premi~re Commission accordera un accueil favora-
ble au projet de resolution des 14 puissances dont 
elle est l'un des auteurs. 
19. M. GOLEMANOV (Bulgarie) juge regrettable que 
la question de Coree ait ete inscrite ll.l'ordre du jour, 
notamment pour les raisons suivantes: 1) l'examen 
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de cette question est en contradiction avec le para-
graphe 7 de !'Article 2 de la Charte des Nations 
Unies; 2) il est impossible de realiser la reunifica-
tion de la Coree sans negociations et accords directs 
entre les representants des deux parties en cause; 
3) il est inadmissible d 'examiner la question en ]'ab-
sence de representants de la Republique populaire 
democratique de Coree; 4) !'inscription de la question 
a l'ordre du jour ne peut que servir de pretexte ll. 
certains pour etablir un climat de guerre froide. Par 
consequent, la decision prise acetegardparl'Assem-
blee generale va a l'encontre des efforts deploy€~s au 
cours de la presente session pour creer une detente 
dans les relations entre Etats et favoriser la coopera-
tion internationale. 

20. Le rapport de la CNUURC semble avoir pour 
seul but de presenter le regime de la Coree du Sud 
comme un regime democratique et representatif, alors 
que chacun sait que ce regime fasciste ne se maintient 
au pouvoir que gr§.ce ll. l'armee etrang~re, dont la 
presence constitue le plus grand obstacle ll.la reunifi-
cation pacifique du pays. En fait, la politique im-
populaire du Gouvernement sud-coreen n'a apporte a 
la population que le chaos politique, l'effondrement 
economique et la mis~re, sans parler des persecutions 
et des arrestations, que la CNUURC passe soigneu-
sement sous silence. En outre, cette commission 
deforme la realite et calomnie le Gouvernement de la 
Republique populaire democratique de Coree et sa 
politique pacifique en faisant croire a une menace 
d'invasion provenant de la Coree du Nord. En fait 
elle ne fait qu 'aggraver davantage la situation en 
Coree du Sud. 
21. L 'unification pacifique de la Coree ne pourra 
etre realisee que lorsqu 'on aura evacue les troupes 
etrang~res stationnees dans le sud du payso c 'est en 
effet au peuple coreen lui-ml:lme qu 'il appartient de 
regler la question, sans qu 'il y ait d 'intervention 
exterieure" A cette fin, le Gouvernement de la Repu-
blique populaire democratique de Coree a presente un 
grand nombre de propositions, que M. Golemanov 
rappelle bri~vement. Or, ces propositions sont igno-
rees sciemment par la CNUURC et rejetees systema-
tiquement par le Gouvernement sud-coreen. Celui-ci 
s 'oppose en effet ll. tout contact entre le nord et le 
sud du pays de peur que la population de la Coree du 
Sud n 'apprenne les succ~s remportes par la Republi-
que populaire democratique de Coree. Cependant, les 
propositions constructives du Gouvernement de la 
R€lpublique populaire democratique de Coree prevoient 
!'organisation, sur une base democratique, d'elections 
libres dans toute la Coree et sont enti~rement con-
formes ll. !'interN national cle l'ensemble du peuple 
careen et ll. celui de la paix en Asie. Pour sa part, le 
Gouvernement bulgare appuie pleinement ces proposi-
tions. 

22. La delegation bulgare estime que les efforts des 
Nations Unies doivent tendre vers une solution preco-
nisant le retrait des troupes etrang~res de la Coree 
du Sud, la dissolution de la CNUURC et l'etablissement 
de contacts directs entre les deux parties du pays. 
Elle votera done pour tout projet de resolution COn9U 
dans ce sens. 

La seance est levee a 16 h 5. 
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